iSkyi- 


Z. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

A 


PRÉSENTÉ 


PAR  VILLERS. 


Séance  du  25  prairial  an 


» 


domaines  engagés. 


Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le  rapport 


de  sa  commission  des  finances  ; 

Considérant  qu’il  importe  à l’intérêt  public  comme  à l’intérêt 

{particulier  , qu’il  soit  ' promptement  et  définitivement  statué  sur 
es  domaines  concédés  par  l’ancien  gouvernement , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 


Article  premier. 


Les  aliénations  des  domaines  de  l’Etat  , faites  ou  ordonnées 
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avant  Fédit  du  premier  février  i566  , sans  clause  de  retour , ni 
réserve  de  rachat , demeurent  confirmées. 

Toutes  autres  aliénations  qui  contiendroient  Fune  ou  l’autre 
de  ces  réserves , à quelque  date  qu’elles  puissent  remonter,  sont 
et  demeurent  définitivement  révoquées. 


I I. 


Sont  également  révoquées,  sauf  les  exceptions  portées  en  l’ar- 
ticle suivant,  toutes  les  aliénations  de  domaines  nationaux  ordon- 
nées postérieurement  à Fédit  du  premier  février  i566  , quand 
même  la  clause  de  retour  y seroit  omise , et  celles  d’échanges 
non  consommés , ou  qui  ont  été  consommés  par  Faracien  gou- 
vernement depuis  le  premâer  janvier  1789 , autres  que^  les  alié- 
nations faites  en  vertu  des  décrets  des  Assemblées  nationales. 


I I I. 


Les  aliénations  faites  à titre  de  propriété  incommutable , par 
contrats  d’inféodation , baux  à cens  ou  à rentes  , de  terres  vaines 
et  vagues,  terreins  en  friche,  communes,  vacans,  landes, 
bruyères,  pâtis,  palus,  marais,  graviers,  îles  et  îlots  dans  les 
rivières  navigables , crémens , atterrissemens  ou  alluvions , et* 
terreins  ayant  servi  aux  places,  fossés,  murs,  remparts  et  forti- 
fications des  villes , sont  confirmées  par  la  présente , et  demeurent 
irrévocables. 

I V. 


Les  détenteurs  de  domaines  nationaux  compris  sous  les  articles 
I et  II  ci-dessus  , qui  offriront , dans  les  deux  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente  , pour  tout  délai , de  payer  en  numéraire 
le  cinquième  de  leur  valeur  actuelle  , seront  maintenus  dans  leur 
jouissance,  déclarés  et  reconnus  propriétaires  incommutables,  et 
en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  aliénés  en 
vertu  des  décrets  des  assemblées  nationales. 

V. 

Ceux  des  détenteurs  de  pareils  domaines  qui  ont  été  dépossédés 
en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire  ans,  et  dont  lesdits  domaines 


/ 


se  trouvent  encore  dans  les  mains  de  la  nation , sont  admis  à 
rentrer  dans  la  possession  de  ces  biens  , sous  les  conditions 
exprimées  dans  l’article  précédent , et  ils  en  deviendront  égale- 
ment propriétaires  incommutables. 

V I. 

La  valeur  actuelle  des  domaines  dont  la  propriété  incommu- 
table  sera  acquise  aux  détenteurs  , ainsi  qu’il  est  dit  par  les 
articles  IV  et  V de  la  présente  , sera  réglée  par  experts. 

Les  frais  d’expertise  seront  entièrement  à la  charge  desdits  dé- 
tenteurs , d’après  les  réglemens  qui  en  auront  été  faits  par  les 
administrations  centrales  de  département. 

V I I. 

% 

Le  cinquième  de  ladite  valeur  sera  acquitté  ; savoir,  un  tiers 
dans  le  mois  de  la  date  du  procès-verbal  d’estimation  , et  les 
deux  autres  tiers  en  obligations  ou  cédules  , payables  ensuite  de 
deux  mois  en  deux  mois , avec  intérêt , à raison  de  cinq  pour 
cent  par  an  , à compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

V I I 1. 

Les  détenteurs  actuels  et  ceux  qui  ont  été  dépossédés,  en  vertu 
de  la  loi  du  lo  frimaire  an  2, , de  domaines  qui  se  trouvent  encore 
da!)S  les  mains  de  la  nation , qui  n’auront  pas  usé  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  les  articles  IV  et  V ci-dessus  ; <:omme 
aussi  les  détenteurs  qui  ont  été  dépossédés  d’après  ladite  loi , 
mais  dont  les  domaines  ne  sont  pas  dans  les  mains  de  la  nation  , 
seront  remboursés  en  tiers  consolidé  , pour  la  totalité  de  leur 
liquidation;  à cet  effet,  ils  remettront,  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  de  la  présente  , au  directeur  général  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique  , à Paris,  leurs  mémoires  appuyés  de  pièces 
justificatives. 

I X. 

Deux  mois  après  la  publication  de  la  présente  , la  régie  de 
l’enregistrement  et  des  domaines  nationaux  se  mettra  en  possession, 
au  nom  de  la  nation , de  tous  les  domaines  engagés  dont  les 


I. 
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détenteurs  n’auront  pas  justifié  avoir  formé  la  demande  en  main- 
tenue devant  les  administrations  centrales  , pour  être  lesdits  do- 
maines, ainsi  que  ceux  dont  les  engagistes  dépossédés  n’auront 
pas  requis  la  rentrée  en  jouissance  , aux  termes  de  l’article  V ci- 
dessus  , régis  et  vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux. 

X. 

Les  contestations  qui  pourroient  s’élever  pour  l’exécution  de  la 
présente  seront-  décidées  par  les  administrations  centrales  de  dé- 
partement, sauf  le  recours  au  Directoire  exécutif,  comme  pour 
les  autres  domaines  nationaux. 

X I. 

Toute  loi  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  est  abrogée. 

XII.  ' 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


DE  L’  IMF  R IME  RIE  NATIONALE. 

Prairial  an  VI. 


